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Sous la présidence de M. Tony LOISEL, Maire 

 
Présents : 
Mme Marie-Christine MILLAUD, Mme Nadine NIVAULT, Mme Estelle QUÉRÉ, M. Pierre 
CUCHET, M. Camille LAGRANGE, M. Gérard-François BOURNET, Mme Laëtitia BOURDIER 
(jusqu’à la délibération n°6), Mme Sophie DESPRÉS, M. Dominique GAUDIN, M. Thierry 
LAMBERT, M. Jean LORAND, Mme Rita RIO, M. Patrick ROBIN, Mme Agnès de BRUYN, Mme 
Hélène RATA, Mme Hélène de SAINT DO, M. Olivier CALIX, M. Vincent HEUSICOM, M. Arnaud 
LATREUILLE, Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL,  
 
Absent/s excusé/s représenté/s : 
M. Alain MORLIER donne procuration à M. Thierry LAMBERT 
M. Jonathan COULANDREAU donne procuration à M. Pierre CUCHET 
Mme Frédérique COSTANTINI donne procuration à M. Camille LAGRANGE 
M. Jean-François RABEAU donne procuration à M. Dominique GAUDIN 
Mme Angéline GLUARD donne procuration à M. Patrick ROBIN 
Mme Laurence BOUVILLE donne procuration à M. le Maire 
M. Yan GENONET donne procuration à Mme Hélène de SAINT DO 
Mme Laëtitia BOURDIER donne procuration à Mme Estelle QUÉRÉ pour la délibération n°7 

 
Absent : / 
 
Secrétaire de séance : Mme Marie-Christine MILLAUD 

 

 
Date de convocation.................................................................................................... 15/01/2025 
 
Nombre de membres en exercice ………………………………………………………………… 29     
 
Nombre de membres présents ou ayant donné une procuration ………………………………29 
 

 
Après avoir mentionné les pouvoirs, vérifié que le quorum était atteint, monsieur le Maire 
commence l’ordre du jour à 19h33. 
 
Mme Marie-Christine MILLAUD se propose pour être secrétaire de la séance. 
 
Le compte-rendu du Conseil Municipal du jeudi 12 décembre 2024 n’appelant aucune remarque, 
est adopté. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Émetteur :  

Secrétariat du Maire 

05 46 30 19 01 

secretariat.mairie@aytre.fr 

 

Affaire suivie par :  

Élodie Poupinot 

 

Diffusion :  

Conseillers municipaux 

Site Internet de la Ville 

 

Aytré, le jeudi 13 février 2025 

COMPTE-RENDU 

Conseil municipal  

23 janvier 2025 à 19h30 

Salle Gaston Balande 
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DIRECTION GÉNÉRALE - COORDINATION – M. LE MAIRE  
 

 

1. Déclaration d’infructuosité d’un cinquième contrat de Délégation de Service Public 
pour l’attribution de la sous-traitance d’exploitation liée à l’occupation de la plage 
naturelle de Platin - Godechaud 
 

La Ville d’Aytré bénéficie d’une concession de plage, passée en application des articles R 
2124-13 à R 2124-38 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), 
qui s’étend sur le littoral de la commune. 
 
L’objet de la concession porte sur l’équipement, l’exploitation et l’entretien de la plage au 
droit du secteur de Platin et situé sur le littoral de la Ville d’Aytré.  
 
La Ville d’Aytré est autorisée à occuper une partie de l’espace concédé pour y installer et 
exploiter des activités destinées à répondre aux besoins du service public balnéaire.  
 
L’Etat autorise la Ville d’Aytré en application des articles L 1411-1 à L 1411-10 et L 1411-13 
à L 1411-18 du CGCT et R2124-14 du CGPPP, à sous-traiter le secteur de Platin pour 
l’exploitation commerciale de vente de produits alimentaires.  
 
Quatre (4) lots de délégations de sous-traitance ont déjà été attribuées.  
 
Un marché public a donc été mise en ligne le lundi 14 octobre 2024 et clôturé le lundi 18 
novembre 2024. 
 
La présente délibération concerne l’infructuosité pour l’attribution du 5ème lot selon une 
procédure de délégation de service public, de sous-traités d’exploitation de la plage naturelle 
de Platin concédée par l’Etat à la commune via une convention de concession au vu de 
l’arrêté préfectoral du 22 juillet 2022 N°22 – RSL – 11 et de l’avenant n°1 du 25/11/2022 
modifiant le cahier des charges de la concession plage d’Aytré. 
 
Et ce en vue d’y développer les activités définies dans le cahier des charges, à l’exclusion 
de toute autre exploitation commerciale. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1411-1 et 
suivant,  
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article 
R2124-14, 
Vu l’arrêté du préfet de la Charente Maritime du 22 juillet 2022 n°22-RSL-11, et son avenant 
n°1 n°22-RSL-16 en date du 25 novembre 2022, 
 
Vu la délibération n°2 en date du 19 janvier 2023 portant création et composition de la 
commission de délégation du service public, 
 
Vu l’avis d’appel public à la concurrence envoyé à la publication le 14 octobre 2024 et clôturé 
le 18 novembre 2024, 
 
Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission de délégation de service public actant 
l’infructuosité pour l’attribution du 5ème lot, en date du 22 novembre 2024, et actant une 
relance de la procédure de la délégation de service public sans publicité ni mise en 
concurrence pour le lot non attribué jusqu’au 15 janvier 2025. 
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Vu le rapport de monsieur le Maire établi conformément aux dispositions de l’article L.1411-
5 du Code général des collectivités territoriales, qui présente l’infructuosité du 5ème lot en 
raison de l’absence de candidatures,  

 
Considérant qu’il n’y a eu aucune candidature pour le 5ème lot, 
 
Madame Hélène RATA demande une nouvelle fois pourquoi il y a une 5ème cabane. 
Elle rappelle que lors de la commission qui a jugé le marché infructueux, il avait été acté qu’il 
y aurait un bilan de la saison qui serait présenté. 
Cependant, le bilan n’a toujours pas été réalisé et précise qu’il est donc très difficile de se 
positionner sur ce 5ème lot sans connaitre le bilan de la saison dernière. 
 
M. le Maire indique que le service sera relancé afin qu’il transmette au plus vite ce bilan. 
 
M. Arnaud LATREUILLE répète que son groupe aurait préféré que l’animation sur la plage 
se réalise en régie. Il regrette que la Ville ait diminué son implication sur la plage, spot 
important l’été pourtant. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 26 voix Pour  
- 3 Abstentions (Arnaud Latreuille, Lisa Teixeira, Jacques Garel) 
 
Déclare le marché infructueux concernant le lot n°5 de vente de produits 
alimentaires type « snack », en raison de l’absence de candidature. 
 
Autorise monsieur le Maire à engager toutes démarches et à prendre toutes les 
décisions utiles à l’exécution de la présente délibération, en particulier pour la mise 
en œuvre et le bon déroulement de la procédure de la délégation de service public 
pour la sous-traitance d’exploitation de la concession plage de Platin conformément 
aux dispositions du Code la commande publique et du Code général des collectivités 
territoriales. 
 

Annexe n°01 : Rapport du Maire 
Annexe n°02 : Procès-verbal CDSP en date du 22.11.24 
 

 
2. Présentation des décisions du Maire 

 

Les décisions prises par le maire, sur délégation du conseil municipal, doivent être 
présentées en séance et inscrites dans le registre des délibérations. 
 
Le tableau ci-dessous reprend les décisions du Maire. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant le Conseil 
Municipal à déléguer certaines de ses compétences au Maire ; 
 
Vu la délégation accordée à M. le Maire par délibération n°03 du Conseil Municipal du 10 
juillet 2020 ; 
 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par M. le 
Maire en vertu de cette délégation, 
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N° de la 
décision 

Objet de la décision (précis) 

59_2024 Attribution de concessions cimetières 

61_2024 Attribution du marché voirie Eiffage 

62_2024 Attribution marché livraison repas 

65-2024 Attribution marchés maintenance portes automatiques 

66_2024 Création jeux PMR 

67_2024 Attribution du marché fourniture et livraison en liaison froide 

68_2024 Avenant 1 au marché assurance risques statutaires 

69_2024 
Avenant 2 au marché de travaux de réalisation d’un jardin à la française 
dans le parc Jean Macé 

70_2024 Avenant 3 au marché mise aux normes incendie Ecole La Courbe 

71_2024 Attribution du marché renouvellement assurance de la flotte automobile  

72_2024 Exercice du droit de préemption - parcelle cadastrée BL 41 SAMZUN  

73_2024 
Concours de maitrise d’œuvre pour la restructuration et l’extension du 
groupe scolaire de La Courbe : Désignation du lauréat  

75_2024 Abroge et remplace la décision 55/2024 - marché magazine municipal 

76_2024 Abroge et remplace la décision 27/2024 - marché gestion des accès 

01_2025 
Avenant n°1 du lot 2 du marché d'aménagement de la salle multi activités 
de la ludothèque 

02_2025 Avenant n°1 au marché restauration des parements de l'église 

03_2025 
 Attribution du marché de fournitures et services pour la prestation de 
conception, fourniture, conditionnement et livraison de tickets restaurants 

 
Concernant la décision du Maire n°61_2024, madame Lisa TEIXEIRA demande pourquoi il 
y a un lot avec un montant maximum annuel pour Eiffage mais qu’il n’est pas indiqué de 
montant maximum pour Atlanroute.  
 
M. le Maire précise que le montant est bien indiqué pour Atlanroute mais la partie Eiffage 
était à bons de commande et cela bloquait au niveau de la trésorerie, la décision a donc été 
modifiée en conséquence. 
 
Concernant les décisions du Maire n°62_2024 et 67_2024 pour les marchés de livraison des 
repas, madame Lisa TEIXEIRA souhaite prendre connaissance du bilan de rentabilité. 
Aussi, elle dit avoir entendu qu’il y aurait des insatisfactions au niveau de l’école Jules Ferry. 
 
M. le Maire indique que quelques personnes sont réticentes au changement, comme cela 
s’était produit à Petite Couture au moment du changement. En effet, certaines personnes 
sont contre de base, sans même véritablement connaitre la nouvelle prestation ou avoir 
gouté les repas. 
Il rappelle que le repas est le même à Ferry qu’à Petite Couture, et qu’il n’y a pas de plaintes 
à Petite Couture. 
 
M. le Maire rappelle que dans le cadre du marché, les produits sont bios et locaux, c’est 
beaucoup plus qualitatif que ce que l’on peut connaitre dans les autres écoles qui sont 
encore avec le prestataire TransGourmet qui cuisine avec des produits surgelés et livrés de 
très loin parfois. 
 
Mme Hélène RATA demande si la différence du montant du marché est expliquée par 
l’intégration de l’école Ferry dans le marché. 
 
M. le Maire confirme que l’augmentation du montant du marché s’explique effectivement par 
l’intégration de l’école Ferry, en plus de Petite Couture. 
 
Mme Hélène RATA évoque une émission de radio sur France Inter « La terre au carré » dont 
le sujet de ce jour était très intéressant sur la restauration scolaire. Elle indique transmettre 
le lien pour ceux qui souhaitent réécouter l’émission. 
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M. le Maire rappelle que le choix de recourir au SIVU a amélioré la qualité de ce qu’il y a 
dans l’assiette et que le transport de Rochefort à Aytré est de toute façon moindre que le 
transport de produits qui sont achetés à l’autre bout du monde par le prestataire 
Transgourmet pour les autres écoles.  
Concernant les coûts, il précise qu’ils ne sont pas forcément diminués avec le SIVU mais 
rappelle que ce n’est pas l’objectif, l’objectif étant bien d’améliorer la qualité dans les 
assiettes. 
 
Concernant la décision du Maire n° 69_2024, Mme Lisa TEIXEIRA souhaite connaitre le 
montant d’origine pour avoir les bonnes informations. 
 
S’agissant de la décision du Maire n° 72_2024, Mme Lisa TEIXEIRA indique que le prix 
d’achat au m² lui parait très élevé pour faire un cheminement piéton. 
 
M. le Maire précise qu’il s’agit d’un droit de préemption et que la valeur est bien celle du 
marché actuel. Il indique qu’un promoteur était prêt à l’acheter 100 000 € de plus. 
 
M. Pierre CUCHET ajoute qu’il s’agit d’une véritable opportunité pour la Ville. 
 
S’agissant des décisions du Maire n°76_2024 et n°3_2025, Mme Lisa TEIXEIRA constate 
l’absence de l’objet de la décision, même si l’on comprend rapidement à la lecture du 
document, il faut s’assurer que la décision comporte un titre. 
 
M. le Maire transmettra cette information au service pour éviter de reconduire cet oubli.  
 
Mme Hélène RATA indique qu’il n’est pas facile de retrouver la décision initiale quand il s’agit 
de décisions qui abrogent et remplacent.  
 
M. le Maire précise que toutes les décisions sont publiées sur le site Internet de la Ville et 
qu’elles sont facilement consultables. Soit par une recherche de mot clé, soit avec le numéro 
de la décision. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA s’étonne du % d’écart introduit par l’avenant (10%) de la décision 
n°02_2025. 
 
M. le Maire explique que quand la Ville a conclu le marché d’enduit, le montant était 
finalement inférieur à ce qui avait été projeté, il a donc été décidé d’ajouter des prestations 
complémentaires relatives au traitement des murs et pieds de murs pour le même prix. C’est 
pourquoi, la réfection des parements de l’église a été ajouté au marché. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA demande si la Fondation du patrimoine intervient financièrement dans 
cette restauration. 
 
M. le Maire répond par la négative. Il précise que la Ville n’a pas le droit de remplacer les 
vitraux d’origine, la loi ne le permet pas car il s’agirait d’amélioration, ce qui est interdit. 
Mais M. Jean LORAND travaille sur ce dossier, il a d’ailleurs déjà rencontré les Bâtiments 
de France à ce sujet, qui précisent qu’il faudra du figuratif sur les vitraux.  
Il informe qu’un appel au don sera prochainement lancé, et qu’il faut compter entre 1 500 à 
5 000 € par vitrail. Le don est la seule solution pour refaire les vitraux, la collectivité n’a pas 
le droit de se saisir de cela. 
 
Mme Hélène de SAINT DO demande s’il y a une obligation de refaire les vitraux comme à 
l’origine. 
 
M. le Maire précise que l’église contient des vitraux d’époque et que les Bâtiments de France 
exigent du figuratif, le moderne n’est pas envisageable. De plus, il signale que les projets de 
vitraux devront être validés par l’Evêché. 
 
Concernant la décision du Maire n°03_2025, Mme Lisa TEIXEIRA souhaite connaitre la 
participation de la commune pour les tickets restaurants à destination des agents. 
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M. le Maire informe que la collectivité participe à hauteur de 50%. La valeur du ticket sera 
de 6€. C’est une véritable politique RH qu’il a souhaité mettre en place. 
 
Mme Hélène RATA s’étonne de nouveau du montant du marché à 700 000€. Elle rappelle 
que le Maire n’a pas le droit de prendre une décision avec un montant aussi élevé. 
 
M. le Maire rappelle que la décision du montant du marché à 700 000€ a bien été prise par 
délibération en Conseil Municipal. La décision du Maire ne fait qu’attribuer à l’entreprise, 
c’est simplement le choix de l’entreprise. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- L’unanimité des membres présents et représentés, 
 
Prend acte des décisions mentionnées dans le tableau ci-dessus 
 

Annexe n°03 : Décisions du Maire 

 
 

3. Prestation de capture et de transport des animaux errants, par la fourrière animale 
communautaire via une convention avec la Communauté d’Agglomération de La 
Rochelle dans le cadre du pacte fiscal et financier de la CDA 

 

 
La Communauté d’Agglomération de La Rochelle, au travers de son service de la fourrière 
animale, a pour compétence, 24h/24, l’accueil et l’hébergement des chiens dangereux de 
1ère et 2ème catégorie, les chiens mordeurs, ainsi que la participation financière aux refuges 
d’animaux à usage de fourrière. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Les communes détiennent la compétence des animaux en divagation. En effet, selon l’article 
L2212-2-7° du Code Générale des Collectivités Territoriales, la police municipale doit 
notamment prendre soin d’obvier ou de remédier aux évènements fâcheux qui pourraient 
être occasionnés par la divagation des animaux malfaisants ou féroces. Plus 
particulièrement, les maires prennent toutes les dispositions propres à empêcher la 
divagation des chiens et des chats, conformément à l’article L211-22 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime.  
 
A ce titre, en application du Code Générale des Collectivités Territoriales et du Code Rural 
et de la Pêche Maritime, les maires des 28 communes de la Communauté d’Agglomération 
de La Rochelle sont souvent appelés à intervenir sur l’espace public pour capturer les 
animaux errants ou en divagation qui peuvent provoquer des dégâts ou accidents, et générer 
à minima des situations dangereuses.  
Face à cette problématique, les 28 communes, dépourvues de brigade animalière, sont 
souvent sans solution et font habituellement appel au service de la fourrière animale de la 
CDA, qui capture et transporte déjà tous les animaux errants pendant les horaires de bureau, 
du lundi au vendredi (8h30-17h00), pour le compte des communes. Les animaux en 
divagation (hors chiens catégorisés et dangereux) sont conduits dans l’un des deux refuges 
SPA de la CDA (Lagord ou Chatelaillon). 
 
Afin de poursuivre son appui aux communes et réduire encore plus largement les risques de 
troubles à la sécurité et à la tranquillité publique, la fourrière animale de la CDA pourrait 
élargir ses interventions en capturant les chiens errants, en dehors des horaires de bureau. 
 
Pour mettre en place cette extension de service, il est proposé aux 28 communes de 
l’agglomération de confier à la Communauté d’Agglomération, au travers d’une convention 
de gestion, la capture et le transport des chiens errants, tout au long de l’année, 24h sur 24. 
 



 

Ville d’Aytré 
Place des Charmilles – BP 30 102 – 17442 AYTRÉ Cedex 

05 46 30 19 19 – information@aytre.fr  

aytre.fr 
7 

 

Ce service, même élargi dans les plages horaires, restera gratuit pour les communes, qui 
gardent toutefois la compétence administrative des animaux en divagation.  
 
A noter que cette nouvelle prestation nécessite un troisième agent technique sur le terrain, 
et ne pourra donc être opérationnelle qu’à compter de l’arrivée et de la formation effective 
du troisième agent.  
 
M. Pierre CUCHET demande ce qu’est la compétence du maire pour les animaux en 
divagation. 
 
M. le Maire précise que le maire a l’obligation de retrouver les propriétaires des animaux 
divagants ou les garder en attendant d’avoir retrouvé le propriétaire. 
Concernant les chiens mordeurs par exemple, c’est le vétérinaire psychologue qui, après 
consultation fera son diagnostic et décidera du devenir du chien. 
 
Il donne l’exemple d’une maire qui a dû garder un python qui avait été récupéré par les 
pompiers. 
 
Mme Hélène de SAINT DO explique qu’elle a été très étonnée d’entendre, lors d’un Conseil 
communautaire, les maires s’exprimer sur ces expériences avec des animaux divagants. 
 
M. le Maire rappelle qu’en début de mandat, il a été confronté à un cheval mort sur la 
chaussée et explique toute la difficulté à gérer la situation pour retirer l’animal mort. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- L’unanimité des membres présents et représentés, 
 
Approuve les termes de la convention de gestion entre la CDA de La Rochelle et les 
communes permettant cette extension de service,  
 
Accepte la souscription d'une assurance dans les conditions prévues à l'article 5 de 
ladite convention 
 
Autorise monsieur le maire ou son représentant à signer ladite convention. 

 
Annexe n°05 : Délibération du Conseil Communautaire 
Annexe n°06 : Convention 
Annexe n°07 : Attestation assurance 

 
 
 

CULTURE ET ÉQUIPEMENTS CULTURELS – C. LAGRANGE 
 

4. Modification du règlement intérieur de la médiathèque Elsa Triolet 
 

 
Dans la perspective de l’ouverture prochaine du secteur jeux à la médiathèque, le service 
culture propose de préciser les modalités d’accueil et règles de vie de ce nouveau secteur 
en modifiant le règlement intérieur de la médiathèque. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu la loi n°2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement 
de la lecture publique. 
 
Vu l’article L2121-29 du Code général des collectivités (CGCT), « le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires communes ». 
 



 

Ville d’Aytré 
Place des Charmilles – BP 30 102 – 17442 AYTRÉ Cedex 

05 46 30 19 19 – information@aytre.fr  

aytre.fr 
8 

 

Vu l’Article L2544-11 du Code général des collectivités territoriales disposant que « Le 
conseil municipal règle, sans préjudice des droits privés fondés sur un titre spécial :  
 
1 - Le mode et les conditions d’usage des institutions et établissements publics de la 
commune ;  
(…) » 
Considérant qu’un règlement intérieur des usagers de la médiathèque Elsa Triolet d’Aytré 
est indispensable à son bon fonctionnement car :  
- il fixe les engagements entre la municipalité et les usagers bénéficiant du service, 
- il informe des modalités pratiques d’inscription et d’utilisation. 
 
Considérant la mise en place d’un secteur jeux au sein de la médiathèque Elsa Triolet d’Aytré 
dont il convient de définir les modalités d’accueil et règles de vie. 
 
Considérant l’avis favorable de la commission culture et équipements culturels, en date du 
17 décembre 2024. 
 
La présente délibération abroge la délibération n°4 voté le jeudi 16 novembre 2023. 
 
Ce règlement sera diffusé à la médiathèque et disponible sur aytre.fr 
 
M. le Maire informe d’une erreur matérielle sur ce point. En effet, le nouveau règlement 

intérieur n’a pas été joint à la note de synthèse. Il demande l’avis des membres et leur pose 

la question suivante : souhaitez-vous reporter ce point au prochain Conseil Municipal et 

prendre le temps de lire le nouveau règlement ou prendre connaissance des changements 

immédiatement et procéder au vote ? 

 

Une poignée d’élus demande le report, M. le Maire décide donc de reporter ce point au 

prochain Conseil municipal. 

 

Mme Lisa TEIXEIRA demande où en est la ludothèque à Prévert. 

 

M. le Maire s’étonne de la question et rappelle que Prévert n’est plus utilisé et qu’il n’y a plus 

aucune activité. 

Il rappelle que l’objectif est que la SLEP s’empare de cette activité. 

 

M. Camille LAGRANGE précise que la Ville et la SLEP doivent travailler ensemble sur cette 

activité, il ne faut pas 2 activités jeux sur le territoire, ça ne servirait à rien. 

Il rappelle qu’il ne s’agit pas d’une ludothèque car il n’y a pas de jeux pour les – de 3 ans 

mais l’espace jeux est mis à la disposition de la SLEP pour qu’elle s’en empare. 

M. Camille LAGRANGE explique que la médiathèque monte en puissance, il y a de plus en 

plus de fréquentation. Le projet d’ouvrir la médiathèque 4h de plus par semaine est même à 

l’étude, aujourd’hui, c’est une forme de tiers lieu et la Ville peut en être fière. 

 

Mme Sophie DESPRES ajoute que les changements opérés à la médiathèque sont porteurs 

car l’espace jeux sera désormais ouvert aussi pendant les vacances scolaires, c’était un 

point négatif avec l’ancien modèle. 
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PATRIMOINE BÂTI ET NATUREL, PROPRETÉ DE LA VILLE – J. COULANDREAU 
 

5. Mise en place d’une indemnisation financière pour la gestion des dépôts aux abords 
des points d’apport volontaire (PAV) communautaires via une convention avec la 
Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

 

 
La Communauté d’agglomération de La Rochelle (CDA) est propriétaire de points d’apport 
volontaire (PAV) installés sur l’ensemble de son territoire. Elle est chargée de la gestion de 
la propreté aux abords des PAV sauf lorsqu’il s’agit de dépôts sauvages (déchets non 
conformes à ce qui doit être déposé dans les PAV), compétence communale. 
La CDA souhaite confier désormais aux communes la collecte et le nettoyage des dépôts 
conformes déposés aux abords des points d’apport volontaire. Pour cela, elle propose une 
convention de gestion, qui prévoit l’indemnisation de ce travail supplémentaire au profit des 
communes de son territoire. 
Cette indemnisation est calculée au prorata du nombre de PAV installés sur la commune et 
elle sera versée annuellement. Elle prend effet au 1er janvier 2025 et est proposée pour une 
période de 3 ans (2024-2026) et prévoit une actualisation fin 2024 dans le cas où de 
nouveaux points d’apport volontaire seraient déployés sur la commune. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5215-27 et L.5216-

7-1 ;  

 

Vu l’article L.541-3 du code de l’environnement sur la gestion des déchets abandonnés,  

 

Vu la délibération n°4 du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération de La 

Rochelle en date du 17 octobre 2024 ; 

 

Vu le projet de convention proposé par la Communauté d’agglomération de La Rochelle 

 

M. Arnaud LATREUILLE regrette que la CdA n’emploie pas quelques agents pour assurer 

le travail dans les communes. 

 

M. le Maire précise que le personnel ne suffira pas car le système d’accrochage des camions 

ne peut pas être modifiés, en conséquence, la CdA ne sera pas à même de faire le travail 

que les agents municipaux réalisent tous les 2 jours. 

 

M. Arnaud LATREUILLE ne comprend pas car la CdA procède déjà à un ramassage des 

PAV mais qu’elle ne peut pas ramasser ce qu’il y a à côté. 

 

M. le Maire confirme qu’il n’est pas possible pour le personnel de collecter autrement qu’en 

prenant les bacs, et uniquement les bacs. Il n’est techniquement pas possible de collecter 

autrement et autre chose. 

 

M. le Maire rappelle que cela a toujours été fait de cette manière, sauf qu’avant, ce sont les 

agents municipaux qui procédait au ramassage, à la seule charge financière de la commune. 

Cette convention donnera lieu à indemnisation forfaitaire de la part de la CdA, calculée au 

regard du nombre de PAV situés sur la commune. 

 

Mme Lisa TEIXEIRA ne comprend pas pourquoi ce n’est pas la CdA qui organise le 

ramassage. 
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Elle souhaite connaitre le montant de la redevance que perçoit la CdA alors même que la 

gestion de ces déchets est réalisée par la commune 

. 

M. le Maire précise qu’à chaque point de PAV, il y a malheureusement des dépôts à côté et 

qu’une réflexion sur la suppression de ces PAV est d’ailleurs en cours. 

 

Mme Lisa TEIXEIRA insiste et pense qu’il faut l’expliquer à la CdA et que c’est à eux de 

gérer cette compétence qui lui incombe. 

  

M. Jacques GAREL dit s’inquiéter de la situation quand il n’y aura qu’un ramassage tous les 

15 jours car cela sera pire selon lui. 

 

Pour M. Arnaud LATREUILLE et Mme Lisa TEIXEIRA, il faut laisser faire la CdA car ce n’est 

pas une compétence communale. 

 

M. le Maire répète que si la commune ne se charge pas de cette mission, la ville sera sale 

car les déchets au pied des apports volontaires ne seront pas collectés par la CdA. 

Il rappelle qu’il a toujours voté contre les délibérations relatives à la gestion des déchets lors 

des conseils communautaires, mais il ne peut pas laisser la commune sans ramassage de 

ces déchets. Il précise que les agents municipaux ramassent l’équivalent d’un camion par 

semaine minimum, et indique qu’il est hors de question que ces déchets restent sur la voie 

publique. 

 

Il ajoute qu’il a déjà demandé à ce que les dépôts sauvages soient gérés par les gardiens. 

La réflexion sur la pertinence de garder ou non ces points d’apport volontaire est en cours. 

 

Aussi, M. le Maire rappelle que le coût de cette mission est moindre car désormais, les 

agents municipaux font le tri alors qu’auparavant, tout était déposé au tout venant. 

 

M. le Maire est d’accord sur le fonds mais la CdA ne pourra techniquement pas réaliser la 

collecte aux abords des PAV donc il explique qu’il préfère que la commune le gère et 

récupère l’indemnité financière proposée. 

Il rappelle qu’avec le système de pièges photographiques, il y a une baisse des dépôts 

sauvages mais malheureusement pas sur tous les PAV. 

 

M. Arnaud LATREUILLE indique que le coût de l’indemnité couvrirait un mi-temps et ne 

comprend pas pourquoi la commune, qui a du mal à réaliser ses propres missions prend 

une mission dont la CDA seule a la compétence. 

 

M. le Maire rappelle à M. Arnaud LATREUILLE que la gestion des dépôts sauvages n’est 

pas une compétence CdA mais bien municipale. Et les déchets dans le PAV sont gérés par 

la CdA mais les déchets à côté du PAV sont des déchets sauvages, et donc gérés par la 

commune. 

 

M. le Maire précise que grâce à cette gestion, les services municipaux pourront faire le 

constat de la réalité et revenir vers la CdA pour négocier l’indemnité notamment. Les 

services municipaux pourront réaliser un bilan factuel et gérer la propreté de la ville. 

 

Aussi, il précise que depuis la mise en place des pièges photographiques, les dépôts 

sauvages ont diminué d’environ une benne par semaine. 

Il ajoute que les recettes liées à ces infractions permettent d’autofinancer une partie du 

système et la charge de travail étant moindre pour les agents municipaux, le coût de gestion 

de ces dépôts en interne est diminué. 
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M. Arnaud LATREUILLE demande pourquoi la CDA ne monte pas en compétence en 

recrutant quelques agents pour assurer ces missions. 

 

M. le Maire rappelle qu’il préfère que la Ville perçoive l’indemnité et gère cette mission ; 

l’avantage étant de pouvoir l’organiser en fonction des besoins. De plus, il rappelle que la 

CDA a déjà rencontré des problèmes de collecte, notamment pour les verres et que les 

communes ne pouvaient donc rien faire pour y remédier. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 26 voix Pour  
- 3 voix Contre (Arnaud Latreuille, Lisa Teixeira, Jacques Garel) 
 
Approuve la signature de la convention proposée par la Communauté 
d’agglomération de La Rochelle pour la gestion de la propreté des abords des points 
d’apport volontaire 
 
Autorise monsieur le Maire d’Aytré ou son représentant à signer la convention ainsi 
que tout document afférent à ce sujet. 
 

Annexe n°09 : convention « Compétence gestion des déchets – Gestion des points d’apport 
volontaire » 
Annexe 10 : Indemnisation des apports volontaires – Gestion des dépôts aux abords des PAV 
Annexe 11 : délibération du conseil communautaire en date du 17 octobre 2024 

 
 

6. Réduction de pénalités pour l’entreprise LOPEZ (chantier Jean Macé) 
 

 
La commune a engagé les travaux de réhabilitation du bâtiment Jean Macé en 2023. 
L’entreprise Couvertures LOPEZ a été attributaire du lot n°3 Couverture Zinguerie. 
En fin de chantier, l’entreprise n’a pas été en mesure de finaliser les travaux, déclenchant la 
procédure de pénalités de retard, conformément au cahier des clauses administratives 
particulières du marché afférent. 
 
Ces indemnités se montaient à 21 143,66 € au moment du décompte général définitif. 
Or, le retard de travaux s’est avéré consécutif à un déclin de la santé financière de 
l’entreprise, mise in fine en liquidation judiciaire. 
Sur proposition du liquidateur judiciaire, les pénalités ont été ramenées à 10 295,79 €, 
correspondant à ce que la commune devait à l’entreprise Lopez pour les travaux réellement 
réalisés. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  

 

Vu les dispositions du marché de travaux passé avec l’entreprise Couvertures LOPEZ et 

notamment le cahier des clauses administratives particulières, prévoyant des pénalités de 

retard pour non réalisation de travaux ;  

 

Considérant que l’entreprise Couvertures LOPEZ a été placée en liquidation judiciaire 

pendant la réalisation des travaux, 

 

Considérant que cette situation ne permettait plus à l’entreprise Couvertures LOPEZ de 

terminer les travaux contractualisés dans le cadre du marché avec la commune d’Aytré ; 

 

Considérant qu’il n’est pas opportun d’aggraver la situation de l’entreprise ; 
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Mme Lisa TEIXEIRA demande des explications sur ce projet de délibération. 
 
M. le Maire explique que l’entreprise n’a pas terminé le chantier, des pénalités lui ont donc 
été attribuées et 5% du montant lui est également réclamé. 
Mais l’entreprise en question est en redressement judiciaire, la collectivité a donc fait appel 
à un autre prestataire pour terminer le travail. 
L’entreprise réclame environ 10 000 € à la collectivité, mais elle doit également environ 
21 000€ à la collectivité. Un accord entre les 2 parties a donc été trouvé : la Ville déduit de 
la facture les 10 000€ qu’elle doit à l’entreprise et ne lui facture que la différence, soit 
10 295.79€. 
 
M. Jacques GAREL demande à quel moment le choix de l’entreprise a été fait.  
 
M. le Maire informe que le choix a été fait en 2023, mais rappelle que les liquidations peuvent 
malheureusement se faire très vite, parfois en quelques jours. 
 
M. Arnaud LATREUILLE constate que la municipalité est capable d’avoir un regard humain 
envers une entreprise alors qu’elle ne peut pas l’avoir quand il s’agit d’une personne qui ne 
peut pas payer sa contravention de 500€ pour des dépôts sauvages. 
 
M. le Maire rappelle que le risque avec l’entreprise en question est qu’elle ne paye jamais 
ce qu’elle doit à la collectivité, d’où cet accord, en plus de ne pas lui infliger 10 000€ 
supplémentaires alors qu’elle est déjà en liquidation judiciaire.  
 
Il ajoute qu’il n’est pas possible de comparer les 2 situations. D’abord parce que l’une 
concerne une entreprise qui est en liquidation judiciaire et l’autre, une personne qui a commis 
une infraction (dépôt sauvage). Ensuite, le contrevenant peut tout à fait contester l’infraction 
auprès de la mairie et son montant auprès des services fiscaux. Ces derniers, après 
instruction, transmettent en mairie un dossier complet. En fonction du dossier, il est possible 
d’adapter le montant de la contravention au prorata des ressources. 
 
M. Jacques GAREL regrette que la possibilité d’une éventuelle réduction du montant soit 
débattue en séance alors qu’elle devrait être annoncée à la population au préalable. 
 
M. le Maire rappelle que la procédure est toujours la même depuis le début et que ce sont 
les services fiscaux qui font revenir les éléments en mairie quand un recours est réalisé. 
Cette possibilité a toujours été annoncée : en cas de demande de réduction, il faut s’adresser 
aux services fiscaux, la collectivité n’a pas à connaitre les revenus des personnes.  
Il rappelle également qu’une personne s’est vue adapter le montant de sa contravention en 
fonction de ses revenus, après l’intervention des services fiscaux. C’est donc tout à fait 
possible quand cela est justifié. 
 
Mme Hélène RATA indique ne pas être d’accord sur la méthode. Elle estime que 
l’avertissement est important avant la contravention. Selon elle, un avertissement pourrait 
parfois suffire à éviter une nouvelle infraction. 
 
M. Thierry LAMBERT précise que l’avertissement est bien fait puisque l’interdiction et la 
peine encourue en cas de dépôt sauvage sont affichés sur les lieux. Il indique aussi que 
chaque semaine, depuis plusieurs années, il ne cesse de rappeler à certains habitants de 
sa résidence de ne pas déposer les sacs poubelles sur ou à côté du bac mais bien à 
l’intérieur. Mais malheureusement, chaque jour, des poubelles sont laissées à l’extérieur des 
bacs. Selon lui, il y a des personnes qui ne comprennent que si elles sont sous « menace » 
financière. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- L’unanimité des membres présents et représentés, 
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Approuve la réduction des pénalités de retard à l’endroit de l’entreprise Couvertures 
LOPEZ et les ramener au montant dû par la commune pour les travaux réellement 
réalisés, soit 10 295,79 € au lieu de 21 143,66 €. 
 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES, MOYENS GÉNÉRAUX – N. NIVAULT 
 

7. Autorisation d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la 
limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent 

 

 
Une collectivité peut voter l'ouverture anticipée des dépenses d'investissement, avant le vote 
du budget primitif N, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget N-1 de l'exercice 
précédent. 
Cette faculté, encadrée par le code général des collectivités territoriales (CGCT), est une 
facilité de trésorerie, pas une dérogation au principe d'annuité budgétaire. 
L’article L. 1612-1 du CGCT prévoit que jusqu’au vote du budget primitif 
(BP), l’ordonnateur (maire ou président) peut, sur autorisation de l’assemblée délibérante, 
engager et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent. 
 
Le montant éligible à prendre en compte correspond à : 
- La somme des crédits ouverts à la section d’investissement du budget primitif N-1 (BP), - 
des budgets supplémentaires (BS) et des décisions modificatives (DM) prises au cours de 
l’année écoulée, déduction faite des crédits nécessaires au remboursement de la dette, - 
des restes à réaliser (RAR),  
- des reports et des dépenses imprévues (suppression en M57) avant application d'un ratio 
maximal autorisé de 25% 
 

 

Projet de délibération : 
 

Vu l’article L. 1612-1 du code général des Collectivités Territoriales permettant de mandater 
les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ; 
 
Considérant que les « crédits ouverts au budget précédent » comprennent l’ensemble des 
inscriptions du budget primitif, du budget supplémentaire et des décisions modificatives,  
 
Considérant que, sauf le chapitre 16 « Emprunts et dettes assimilés » et moins les restes à 
réaliser, reports et dépenses imprévues, les dépenses réelles d’investissement votées au 
titre du budget 2024 s’élèvent à 4.122.701,13€, 
 

 

Calcul du quart des crédits 2024 pour 2025 
(A - B - C - D + E) /4 2024 

A DRI : Dépenses réelles d'investissement  6 128 300,96 € 

B RAR : Restes à réaliser  1 469 598,83 € 

C D16 : Emprunts et dettes assimilées  536 001,00 € 

D D20 : Dépenses imprévues  0,00 € 

E 165 : Dépôts et cautionnements reçus  0,00 € 

 Total 4 122 701,13 € 

 Quart des crédits (25%) 1 030 675,28 € 
 
Considérant que, conformément aux textes applicables, le conseil municipal peut autoriser 
l’exécutif à mandater des dépenses avant le vote du budget primitif, dans un plafond de 
1.030.675,28 €,  
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Considérant que certains projets d’investissement sont prêts à être lancés dès janvier, mais 
qu’ils n’ont pas pu être engagés avant la fin du dernier exercice,  
 
Considérant que ces projets sont nécessaires au bon fonctionnement de la Commune et 
qu’il convient de ne pas retarder leur mise en œuvre,  
 
Les dépenses d’investissement concernées sont recensées dans le tableau ci-dessous ;   
 

Libellé du programme N° opération Montant 

Toutes écoles - Renouvellement électroménager et matériel 
cuisines scolaires  

121 15 000,00 € 

Toutes écoles - Renouvellement de matériel et mobilier 
réfectoire  

121 15 000,00 € 

Aire de jeux PMR parc Jean Macé 127 56 000,00 € 

Aménagement du complexe sportif  131 85 000,00 € 

Complexe sportif - Transformation de la maison du gardien 131 200 000,00 € 

Achat bungalows pôle nautique 131 17 700,00 € 

Boîtes aux lettres 132 1 850,00 € 

Travaux Jean Macé (ouverture studio + VMC + double porte) 
+ entrée Médiathèque 

140 110 000,00 € 

Médiathèque - Mobilier secteur jeu 141 2 829,00 € 

Médiathèque - Achat des jeux de société 141 3 198,00 € 

Brassens - Remplacement moteur de scène (rideaux) 141 4 594,00 € 

Renouvellement matériel informatique tous services 141 5 000,00 € 

Fermeture des locaux poubelles 144 40 000,00 € 

Divers bâts - Gestion d'accès tous bâtiments  144 60 000,00 € 

Réhabilitation WC publics Godechaud 145 55 000,00 € 

Mobilier de bureau (tous bâtiments administratifs) dont 
mobilier adapté (subvention MDPH) 

146 3 000,00 € 

Police municipale : Caméras piéton + station de transfert pour 
les caméras 

146 3 930,00 € 

Aménagement rue Jean Jaurès - Voirie + réseaux 151 115 000,00 € 

Requalification du centre-ville (Place République + rue de la 
Gare + Place de l'église + square 19 mars 1962) 

151 200 000,00 € 

 TOTAL 993 101,00 €  
 
Mme Hélène RATA indique qu’il est difficile de revenir sur chaque ligne car chaque thème a 
déjà été étudié en commission. En revanche, elle souhaite des explications sur le bungalow 
du pôle nautique et sur la transformation de la maison dite du gardien. 
 
M. le Maire informe que les bungalows étaient loués la 1ère année pour faire le bilan. Le 
bungalow initialement prévu pour dispenser des formations ne fonctionne pas. Aussi, la Ville 
propose qu’il puisse servir à d’autres associations, pour des bureaux, pour recevoir des 
licenciés par exemple ou pour un petit espace de stockage. Ceci a été travaillé avec les 2 
associations et il a été convenu, d’un commun accord, que la Ville achète les 2 bungalows 
utilisés la saison dernière, ce qui correspond précisément aux besoins et fait également 
réaliser une économie de 23 000€ par rapport à l’année dernière. 
 
Concernant la transformation de la maison du gardien, M. le Maire précise qu’elle va être 
purgée de l’intérieur pour ne faire qu’un espace de 110 m² et que toutes les fenêtres coté 
nord vont être condamnées pour proposer une salle sportive, qui servira également pour les 
élections, à la place du gymnase. 
Ce nouvel espace servira à replacer les associations qui ne sont pas aujourd’hui dans un 
endroit forcément très adapté.  
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 21voix Pour  
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- 8 Abstentions (Mme Hélène Rata + pouvoir M. Yan Génonet, Mme Hélène de Saint 
Do, M. Olivier Calix, M. Vincent Heusicom, M. Arnaud Latreuille, Mme Lisa Teixeira, 
M. Jacques Garel) 
 
Autorise monsieur le Maire à engager et mandater avant le vote du budget primitif 
de l’exercice 2025 les dépenses dans les conditions exposées ci-dessus, pour un 
montant total de 993.101,00 €. 
 

 
Séance clôturée 21h21 


